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n° 239 077 du 28 juillet 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA

Rue des Brasseurs 30

1400 NIVELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 décembre 2019 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne,

contre la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 novembre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 29 mai 2020 convoquant les parties à l’audience du 6 juillet 2020.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. BALLEZ loco Me S. SAROLEA,

avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, de tribu alaouite et de religion

musulmane. Vous êtes membre du parti « Renouveau Démocratique » (RD) depuis 2005.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale.

Depuis 2005, vous êtes membre du parti d’opposition Renouveau Démocratique (RD). Vous y exercez

la fonction de responsable de l’inscription des jeunes, du développement, de la sensibilisation et de

l’organisation des festivals et des élections. Vous êtes également « l’homme secret » de votre parti.
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En janvier 2017, vous organisez un « festival » autorisé avec votre parti pour évoquer la situation des

porteurs du port. Au cours de cet événement, des porteurs sont arrêtés par la police.

Consécutivement à cet événement, vous recevez des appels de la police vous demandant des

indications quant à vos activités politiques.

En mars 2017, le sénateur d’opposition Mohamed Ould GHADDA, soutenu par le parti RD, est arrêté et

détenu en prison. A la suite de cette arrestation, vous lui rendez visite et lui déposez en secret des

lettres de votre président, en tant qu’ « homme secret » de votre parti.

En août 2017, vous cessez cette fonction en raison d’une interdiction de visite prise à votre encontre.

En octobre 2017, trois de vos amis, également membres du RD sont arrêtés et mis en prison.

Considérant votre situation, le président de votre parti vous propose de partir en dehors de Mauritanie le

temps que votre situation se calme.

Le 05 ou le 07 novembre 2017, vous introduisez une demande de visa auprès de l’ambassade

espagnole.

Le 06 décembre 2017, vous quittez légalement la Mauritanie en avion, muni de votre passeport. Vous

atterrissez en Espagne et y séjournez jusqu’au 11 janvier 2018, où vous quittez le pays et vous rendez

en Belgique. Vous y introduisez une demande de protection internationale le 23 janvier 2018.

Le 16 janvier 2018, une enquête « primaire » est ouverte contre vous, en raison de votre rôle lors des

manifestations des porteurs le 06 janvier 2017.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez un mandat d’arrêt, deux articles

internet, votre passeport ainsi que des copies de documents d’identité de membres de votre famille, et

un document déposé par le parti Renouveau Démocratique en vue de votre demande de visa.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre récit qu’un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder foi à vos

propos et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves visées dans

la définition de la protection subsidiaire.

En cas de retour en Mauritanie, vous déclarez craindre d’être arrêté, détenu et torturé par vos autorités,

qui vous reprochent d’avoir transmis des lettres secrètes à Mohamed Ould Ghadda et d’avoir exprimé le

droit des porteurs (entretien du 13 mai 2019, pp. 13-14). Toutefois, vous n’avez pas été en mesure

d’établir la réalité de telles craintes pour les raisons suivantes.

Premièrement, vous n’avez pas été en mesure de rendre crédibles les faits à la base de votre

demande de protection internationale.

Vous expliquez ainsi avoir exercé la fonction d’ « homme secret » de votre parti en allant déposer de

manière régulière des lettres au sénateur Mohamed Ould GHADDA (entretien du 13 mai 2019, pp. 10-

11 et 14). Questionné sur la durée exacte d’occurrence de ces missions secrètes, vous ne livrez pas de

date exacte mais situez ces visites entre mi-2017 et début août 2017 (ibid., pp. 18 et 20). Vous situez

par ailleurs l’arrestation de cet ancien sénateur en mars 2017 (ibid., p. 10).
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Or, il ressort des informations objectives à disposition du Commissariat général (farde « Informations sur

le pays », HRW, Mauritanie : Détention prolongée d’un leader d’opposition), que si cet ancien sénateur

a effectivement été amené à se voir arrêté par les autorités mauritaniennes, force est de constater que

son arrestation a eu lieu le 10 août 2017, soit une date postérieure à la période durant laquelle vous

soutenez avoir rendu visite à cette personne et à un moment dont le Commissariat général peut

raisonnablement penser de vos déclarations que vous n’effectuiez plus ce rôle d’ « homme secret ».

Cela est d’autant plus vrai qu’il ressort de ce même document que Monsieur GHADDA n’a pas été en

mesure de recevoir de visite durant les dix premiers jours de sa détention (ibid.).

Partant, aucun crédit ne peut être porté à vos déclarations selon lesquelles vous avez été amené à

porter des messages secrets à cet homme pour le compte de ce parti, rôle qui vous serait aujourd'hui

reproché par vos autorités.

Vous affirmez dans un deuxième temps avoir été amené à organiser un festival en milieu 2017 pour les

« problèmes des porteurs du port » (entretien du 13 mai 2019, p. 10). Invité par la suite à dater plus

clairement cet événement, vous changez vos propos et affirmez une première fois que cet événement a

eu lieu le 06 janvier 2017 (ibid., p. 15), et le situez ensuite à deux reprises début 2017 sans être en

mesure d’en déterminer la date exacte : « Je sais que c’est en janvier, mais je connaissais pas le jour »

(ibid., pp. 21-22). Or, de telles imprécisions sur cet événement, que vous soutenez avoir organisé et à la

base des faits qui vous sont reprochés par les autorités mauritaniennes, ne rendent pas crédibles vos

propos. Amené à parler de la nature de cet événement plus en détails, vous n’en parlez qu’en des

termes extrêmement vagues : « C’est un festival avec une autorisation, sur des places, en la

présence…autorisé, pacifique. Il y a la présence de la police. La police locale. Et tout le monde parle de

toutes les choses qui atteignent les personnes, citoyens, porteurs ou autres » (ibid., p. 22). Questionné

sur l’affluence de cet événement, vous n’êtes pas en mesure d’en estimer avec précision la participation

(ibid., p. 22). Or, vous soutenez pourtant avoir été un des organisateurs principaux de cet événement

(ibid., p. 22). Interrogé ensuite sur les problèmes rencontrés lors de ce festival et sur les conséquences

de l’organisation de celui-ci, vous évoquez dans un premier temps des violences qui seraient survenues

lors de ce festival : « […] il y avait manifestation des porteurs, ils frappaient et cassaient les voitures qui

portaient les conteneurs » (ibid., p. 15) et évoquez ensuite l’arrestation de deux personnes. Vous dites

que c’est à la suite de cet événement que vous avez commencé à être accusé d’être l’instigateur de

cette manifestation (ibid., p. 15). Lorsque vous êtes ultérieurement invité à revenir sur cet événement,

vous dites que cet événement a été relayé dans la presse mauritanienne et que des journalistes,

syndicalistes et citoyens ont été arrêtés ce même jour (ibid., p. 22). Toutefois, force est de constater

qu’aucune trace d’un tel festival ou d’une quelconque manifestation n’a pu être relevée (farde «

Informations sur le pays », recherches Google). Invité vous-même à verser de telles revues de presse

sur cet événement, vous n’avez pas été en mesure de livrer de tels documents et expliquez que : « […]

ce genre d’article est rapidement supprimé par l’état, car ça ne va pas dans son sens » (entretien du 13

mai 2019, p. 23). Vos justifications n’ont toutefois pas convaincu le Commissariat général.

Par conséquent, ni l'occurrence de ce festival ne peut être établie, ni, partant, les accusations portées

contre vous par les autorités mauritaniennes pour ce fait.

Deuxièmement, vous n’avez pas été en mesure de rendre crédible votre profil politique.

Vous soutenez ainsi être membre du parti « Renouveau Démocratique » depuis 2005 (entretien du 13

mai 2019, p. 6). Vous dites spontanément être responsable d’inscrire les jeunes au sein du parti, du

développement, de la sensibilisation des jeunes, de l’organisation des festivals et des élections (ibid., p.

7). Vous soutenez enfin avoir un rôle au sein de la direction (ibid., p. 7). Interrogé pourtant sur ce parti,

force est de constater que vous en ignorez la date de création (ibid., p. 7). Invité à parler de l’histoire du

RD, vous n’êtes pas plus convaincant : « Il a une histoire propre, un parti opposant. Donc c’est un parti

dont ses membres inspirent le respect. Un vieux parti avec des principes clairs et vrais » (ibid., p. 8).

Vous affirmez ensuite qu’il s’agit d’un parti important en Mauritanie (ibid., p. 7). Or, il ressort des

informations à disposition du Commissariat général (farde « Informations sur le pays », Wikipédia,

Elections de 2013) que ce parti a cumulé au total seulement 1% des votes aux élections législatives de

2013 - soit seulement le dix-neuvième parti en nombre de voix - ce qui ne rend pas crédibles vos

propos. Interrogé d’ailleurs au sujet des derniers résultats électoraux de ce parti, vous en ignorez le

score (entretien du 13 mai 2019, p. 7). Vous n’êtes pas non plus en mesure de citer la structure

administrative de ce parti, hormis le fait de citer le président et le secrétaire général de ce parti (ibid., p.

8). Enfin, vous soutenez que ce parti est un parti d’opposition qui a rencontré des problèmes avec les

autorités mauritaniennes (ibid., p. 8).
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Toutefois, amené à parler de manière concrète de ceux-ci, vous ne répondez jamais et divergez sur la

situation de l’ex-sénateur Mohamed Ould GHADDA (ibid., p. 8). Vous dites enfin être toujours membre

de ce parti aujourd'hui et suivre son actualité (ibid., p. 11). Or, il ressort des informations disponibles au

Commissariat général (farde « Informations sur le pays », articles RD) que dans le contexte des

élections présidentielles survenues en 2019, le président du RD a rejoint la majorité présidentielle et a

appelé dans un communiqué officiel à voter pour le candidat du pouvoir, fait que vous n’avez jamais

évoqué et qui remet en cause tant votre connaissance du RD que le profil que vous dressez de ce celui-

ci : un parti d’opposition qui serait persécuté par le pouvoir en place.

Partant, les méconnaissances constatées et le manque de consistance de vos déclarations empêchent

d’établir la réalité de votre profil politique.

En conclusion, dès lors que votre profil politique a été remis en cause, ainsi que les problèmes que vous

dites avoir rencontrés dans le cadre de vos activités politiques, rien ne permet d’identifier, dans votre

chef, une quelconque crainte en cas de retour en Mauritanie.

Les documents que vous versez à l’appui de votre demande de protection internationale ne permettent

pas de changer le présent constat.

Votre passeport et les documents d’identité de vos enfants et de votre frère (farde « Documents »,

pièces 1 et 2) sont des documents qui permettent d’établir vos identités respectives et vos nationalités.

Ces faits ne sont cependant pas remis en cause par le Commissariat général.

Vous déposez ensuite une photographie d’un procès-verbal de police (farde « Documents », pièce 3)

qui établit en substance qu’en date du 06 janvier 2017, des jeunes en provenance du port ont jeté des

pierres sur les autorités et que ceux-ci, une fois arrêtés, vous ont accusé comme le commanditaire de

telles actions. Il est ensuite dressé un mandat d’arrêt à votre encontre. D’emblée, le Commissariat

général se doit de relever l’incohérence d’un tel document. Ainsi, il n’est pas crédible que sur un procès-

verbal daté du 06 janvier 2017 apparaissent un mandat d’arrêt postdaté de plus d’un an. Par ailleurs, il

n’est pas non plus vraisemblable que, vous identifiant un rôle de commanditaire d’un acte portant

atteinte aux forces de l’ordre mauritaniennes en date du 06 janvier 2017, acte aboutissant à votre

recherche, les autorités mauritaniennes vous laissent ainsi tranquille une année durant, vous délivrent

également un passeport et vous autorisent à quitter le pays, ne décidant de dresser un mandat d’arrêt

qu’une année plus tard. Dès lors, un tel document dont l’authenticité peut être remise en question ne

dispose pas d’une force probante suffisante pour inverser le sens de la présente décision.

Concernant les articles internet du 25 décembre 2017, 16 mai 2018 – et un troisième non daté – (farde

« Documents », pièces 4), ceux-ci relatent en substance le fait que vous avez dû fuir la Mauritanie par

suite de harcèlement policier et par crainte d’être arrêté. Sont cités dans ces articles de manière très

vague les faits qui vous sont reprochés : « les allégations dans le cadre du dossier Ould GHADDA et du

groupe Sheik de journalistes » ; « proche du centaure [sic] Ould GHADDA » ; « fortes pressions en

raison de son opposition au gouvernement actuel ». Or, comme expliqué supra, vous n’avez pas été en

mesure de rendre crédibles tant votre lien avec Mohamed Ould GHADDA que votre profil politique. De

tels articles ne permettent dès lors pas de rétablir la crédibilité défaillante de vos déclarations.

Vous déposez encore une photocopie de la lettre de recommandation datée du 11 octobre 2017,

envoyée par [M. A.] aux autorités espagnoles en vue de vous octroyer un visa (farde « Documents »,

pièce 5). Ce document vous identifie un rôle de secrétaire exécutif et vous envoie superviser une

campagne d’implantation de ce parti en Europe. Si le Commissariat général ne remet pas formellement

en cause le fait qu’une telle lettre a été envoyée aux autorités espagnoles, un tel document ne dispose

toutefois pas d’une force probante suffisante pour inverser les précédents constats, à savoir l’absence,

dans votre chef, d’un quelconque profil politique. En effet, le Commissariat général relève qu'invité à de

multiples reprises à expliquer votre fonction au sein de ce parti politique, vous n'avez jamais été en

mesure de rendre crédible un tel rôle au sein de celui-ci. Dès lors, une telle attestation rédigée dans le

but d'obtenir un visa ne permet pas de convaincre de l'effectivité d'un tel titre qui vous est octroyé.

Le printscreen d’une publication Facebook (farde « Documents », pièce 6) évoquant apparemment un

message d’opposition ne vous concerne manifestement pas.

Vous déposez enfin une carte de visite (farde « Documents », pièce 7) qui est également sans lien

apparent avec votre demande de protection internationale.
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En conclusion, il ressort tout d’abord de l’examen attentif de votre demande d’asile que vous n’avancez

pas personnellement d’éléments permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas

de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un

« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.
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2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations

nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en

l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la

demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de

toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à

l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en

assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,

dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. La requête introductive d’instance

3.1. Dans son recours introductif d’instance, le requérant confirme pour l’essentiel les faits tels qu’ils

sont exposés dans la décision attaquée.

3.2. Le requérant prend un moyen tiré de l’erreur d’appréciation et de la violation des articles 48 à 48/7

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers.

3.3. Il conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.4. En termes de dispositif, le requérant demande au Conseil de réformer la décision attaquée, et

partant, de lui reconnaître la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, il sollicite l’octroi du statut de

protection subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, il postule l’annulation de la décision attaquée.

4. Nouvelles pièces

4.1. En annexe à sa requête, le requérant dépose une série de documents inventoriés comme suit :

« 1. Décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire ;

2. Désignation BAJ ;

3. Article Wikipédia ;

4. Rapport Amnesty International 2017/2018 ;

5. Rapport de Human Rights Watch »

4.2. A l’audience, le requérant remet par le biais d’une note complémentaire une copie d’une demande

d’autorisation d’un meeting datée du 27 décembre 2016 adressée par le président du parti Renouveau

Démocratique.

4.3. Le dépôt de ces documents est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du 15 décembre

1980 et sont pris en considération par le Conseil.
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5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant pour différents

motifs (voy. ci-avant « 1. L’ acte attaqué »).

5.3. Le requérant conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par lui.

5.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité du profil politique du requérant ainsi que des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée

par le requérant.

5.5. En l’espèce, le Conseil estime que qu’il ne détient pas suffisamment d’éléments pour lui permettre

de statuer en pleine connaissance de cause.

5.6. Ainsi, le Conseil observe que le requérant affirme avoir transmis des lettres « secrètes » au

sénateur Mohamed Ould Ghadda entre mi-2017 et août 2017, alors que ce dernier se trouvait en

détention. Dans sa motivation la partie défenderesse remet la réalité de ces faits en cause en opposant

au requérant l’information selon laquelle ce sénateur n’a été emprisonné que le 10 aout 2017. Le

Conseil constate que le requérant dépose un article internet concernant une arrestation de ce sénateur

intervenue dans le courant de moi de mai 2017.

Le Conseil estime en conséquence qu’il lui est nécessaire d’être plus amplement informé quant aux

périodes durant lesquelles le sénateur Mohamed Ould Ghadda a été privé de liberté au cours de l’année

2017.

Par ailleurs, le Conseil estime qu’un nouvel entretien personnel du requérant est nécessaire afin

d’obtenir davantage d’informations quant à ses visites au sénateur lors de sa détention afin de pouvoir

statuer en pleine connaissance de cause.

5.7. De même, le Conseil observe qu’il ressort des informations de la partie défenderesse que le bureau

exécutif du parti Renouveau Démocratique, parti dont le requérant allègue faire partie, a rejoint la

majorité présidentielle et a appelé à voter pour le candidat au pouvoir au début de l’année 2019. Le

Conseil estime en conséquence nécessaire d’être informé quant à la situation politique actuelle de ce

parti et de ses membres.

5.8. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même

récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.

5.9. Partant, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des

mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au

minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous

les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Fournir des informations quant aux périodes durant lesquelles le sénateur Mohamed Ould

Ghadda a été privé de liberté au cours de l’année 2017.
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 Procéder à un nouvel entretien personnel du requérant portant sur les visites alléguées du

requérant au sénateur lors de sa détention.

 Fournir des informations quant à la situation politique actuelle du Renouveau Démocratique et

de ses membres

 Analyse des documents déposés par le requérant au vu de sa situation spécifique.

5.10. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la

loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 25 novembre 2019 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juillet deux mille vingt par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


